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Droit civil 

Bail à ferme (Code civil, livre III, titre VIII, chapitre II, section III, Dispositions transitoires, loi du 7 juillet 1951) (version abrogée) 

Bail à ferme - Loi du 7 novembre 1988 modifiant la législation sur le bail à ferme et la limitation des fermages (Code civil, livre III, titre 
VIII, chapitre II, section III) 

Bail commercial (Code civil, livre III, titre VIII, chapitre II, section IIbis) 

Bail résidence principale - Loi du 20 février 1991, Des règles particulières aux baux relatifs à la résidence principale du preneur (Code 
civil, livre II, titre VIII, section II) 

Privilèges et hypothèques (Code civil, livre III, titre XVIII) 

Décret du 6 fructidor an II (23 août 1794) portant qu'aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de prénoms autres que ceux exprimés 
dans son acte de naissance 

Avis du Conseil d'Etat des 8-12 brumaire an XI (30 octobre – 3 novembre 1802) concernant les formalités à observer pour inscrire sur 
les registres de l'état civil, des actes qui n'y ont pas été portés dans les délais prescrits 

Avis du Conseil d'Etat du 17 germinal an XIII (7 avril 1805) sur les preuves admissibles pour constater le décès des militaires 

Décret du 4 juillet 1806 concernant le mode de rédaction de l'acte par lequel l'officier de l'état civil constate qu'il lui a été présenté un 
enfant sans vie 

Avis du Conseil d'Etat du 2 juillet 1807 sur les extraits des registres de l'état civil délivrés par des employés des mairies, qualifiés de 
secrétaires 

Décret du 20 juillet 1807 concernant les tables alphabétiques de l'état civil 

Avis du Conseil d'Etat du 4 mars 1808 sur le mode de transcription des jugements portant rectification d'actes de l'état civil, et de 
délivrance des actes rectifiés 

Avis du Conseil d'Etat du 30 mars 1808 sur les cas dans lesquels la rectification des registres de l'état civil par les tribunaux n'est pas 
nécessaire 

Arrêté royal du 26 janvier 1822 relatif aux titres de noblesse et qualités 

Arrêté royal du 8 juin 1823 contenant des dispositions ultérieures à l'égard des officiers et des registres de l'état civil 

Arrêté royal du 10 juillet 1847 relatif à la vérification des registres de l'état civil 

Arrêté royal du 27 octobre 1851 relatif aux tables des registres de l'état civil 

Arrêté royal du 31 décembre 1851 sur la forme des tables annuelles des registres de l'état civil 

Arrêté royal du 30 avril 1853 relatif aux titres de noblesse 

Arrêté royal du 5 janvier 1864 réglant le mode de délivrance des dispenses relatives au mariage 

Loi du 11 mai 1866 qui autorise les juges de paix à légaliser la signature des notaires et des officiers de l'état civil de leurs cantons 

Loi du 16 août 1887 apportant des modifications à quelques dispositions relatives au mariage (le texte néerlandais de la Commission 
n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 23 juin 1894 portant révision de la loi du 3 avril 1851 sur les sociétés mutualistes (le texte néerlandais de la Commission n'a pas 
encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 31 mars 1898 sur les Unions professionnelles (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le 
Parlement) 

Loi du 25 octobre 1919 tendant à accorder la personnification civile aux associations internationales à but philanthropique, religieux, 
scientifique ou pédagogique (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 



Loi du 27 juin 1921 accordant la personnalité civile aux associations sans but lucratif et aux établissements d'utilité publique (le texte 
néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 30 juillet 1923 autorisant les sociétés et les fédérations mutualistes reconnues à se fusionner (le texte néerlandais de la 
Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 12 juillet 1931 portant extension à toutes les personnes civiles du bénéfice de l'acceptation provisoire de libéralités faites par 
actes entre vifs (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 1er juillet 1956 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs (version 
abrogée) 

Loi du 30 juin 1967 modifiant le texte français de la loi du 28 février 1882 sur la chasse et portant établissement du texte néerlandais 
de la même loi 

Loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs 

Loi du 25 juin 1992 sur le contrat d'assurance terrestre 

 

Droit constitutionnel et administratif 

Code électoral 

Constitution (version abrogée) 

Constitution (Moniteur belge du 7 février 1994) 

Loi communale (version abrogée) 

Loi électorale communale 

Loi organique des élections provinciales 

Loi provinciale 

Nouvelle loi communale (Moniteur belge du 3 septembre 1988) 

Décret du 7 vendémiaire an IV (29 septembre 1795) sur l'exercice et la police extérieure des cultes 

Décret impérial du 30 septembre 1807 qui augmente le nombre de succursales (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore 
été adopté par le Parlement) 

Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'église (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été 
adopté par le Parlement) 

Arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre 1830 sur la liberté de la presse, de la parole et de l'enseignement (le texte 
néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Décret du 20 juillet 1831 sur la presse (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 19 octobre 1846 relative à l'organisation de la Cour des comptes 

Loi du 2 juin 1856 sur les recensements généraux et les registres de population (version abrogée) 

Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 3 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires 

Loi du 15 mai 1949 organisant l'élection simultanée pour les Chambres législatives et les conseils provinciaux 

Loi du 31 mai 1961 relative à l'emploi des langues en matière législative, à la présentation, à la publication et à l'entrée en vigueur des 
textes légaux et réglementaires 

Loi du 23 juin 1961 relative au droit de réponse (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 14 février 1986 portant le texte néerlandais et modifiant le texte français de la loi du 19 décembre 1864 relative aux fondations 
en faveur de l'enseignement ou en profit des boursiers 

 

Droit de la circulation routière 

Arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière (Lois coordonnées relatives à la 
police de la circulation routière) 

 

Droit de l'environnement et de l'urbanisme 

Code forestier - Loi du 19 décembre 1854 (à l'exception de la législation de la Région flamande et de la Région de Bruxelles-capitale) 

Arrêté royal du 20 décembre 1854 concernant l'exécution du Code forestier (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été 
adopté par le Parlement) 

Code rural – Loi du 7 octobre 1886 



 

Droit des sociétès 

Loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises 

Arrêté royal du 12 septembre 1983 portant exécution de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des 
entreprises 

Arrêté royal du 12 septembre 1983 modifiant l'arrêté royal du 8 octobre 1976 relatif aux comptes annuels des entreprises 

Arrêté royal du 12 septembre 1983 déterminant la teneur et la présentation d'un plan comptable minimum normalisé 

 

Droit économique et commercial 

Loi du 22 mars 1886 sur le droit d'auteur (version abrogée) 

Lois coordonnées du 31 décembre 1955 sur les lettres de change et billets à ordre (Code de commerce, livre I, titre VIII) 

Loi du 30 décembre 1963 relative à la reconnaissance et à la protection du titre de journaliste professionnel 

Loi du 2 avril 1965 relative à la nationalité des navires de mer et l'immatriculation des navires de mer et des bateaux d'intérieur (le texte 
néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 30 juin 1994 relative au droit d'auteur et aux droits voisins 

 

Droit financier 

Loi du 18 novembre 1862 portant institution du système des warrants 

Loi du 16 mars 1865 instituant une Caisse générale d'Epargne et de Retraite (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore 
été adopté par le Parlement) 

Loi du 15 avril 1884 sur les prêts agricoles (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 1er mars 1961 concernant l'introduction dans la législation nationale de la loi uniforme sur le chèque et sa mise en vigueur 

 

Droit fiscal 

Code des droits de succession (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le 
Parlement) 

Arrêté royal du 31 mars 1936 portant règlement général des droits de succession (le texte néerlandais de la Commission n'a pas 
encore été adopté par le Parlement) 

 

Droit judiciaire 

Arrêté royal du 4 octobre 1832 relatif au sceau des cours, tribunaux, justices de paix et notaires 

Loi du 31 décembre 1851 sur les consulats et la juridiction consulaire (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été 
adopté par le Parlement) 

Loi du 15 août 1854 sur l'expropriation forcée (Code civil, livre III, titre XIX) (version abrogée) 

Loi du 1er janvier 1856 concernant les immunités des consuls des puissances étrangères en Belgique (version abrogée) 

Arrêté royal du 23 mars 1857 réglant les attributions des consuls en matière de légalisations et de significations judiciaires (le texte 
néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Arrêté royal du 26 octobre 1897 sur les attributions des consuls en ce qui concerne les naissances et les décès survenus en mer à 
bord de navires belges (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Lois des 29 juin 1887 et 10 août 1946 sur le concordat judiciaire, coordonnées par l'arrêté du Régent du 25 septembre 1946 (Lois 
coordonnées sur le concordat judiciaire) (version abrogée) 

Arrêté royal du 27 mai 1971 déterminant la formule exécutoire des arrêts, jugements, ordonnances, mandats de justice ou actes 
comportant exécution parée 

 

Droit pénal 

Code pénal militaire (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Code de procédure pénale militaire (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 



Loi du 6 avril 1847 portant répression des offenses envers le Roi (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par 
le Parlement) 

Loi du 20 décembre 1852 relative à la répression des offenses envers les chefs des gouvernements étrangers (le texte néerlandais de 
la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 12 mars 1858 portant révision du second livre du Code pénal en ce qui concerne les crimes et délits qui portent atteinte aux 
relations internationales (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes 

Loi du 15 mars 1874 sur les extraditions (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 20 avril 1874 relative à la détention préventive (telle qu'établie par la loi du 10 juillet 1967) 

Loi du 7 juillet 1875 contenant des dispositions pénales contre les offres ou propositions de commettre certains crimes (le texte 
néerlandais de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 31 mai 1888 établissant la libération conditionnelle dans le système pénal  

Loi du 25 mars 1891 portant répression de la provocation à commettre des crimes ou délits (le texte néerlandais de la Commission n'a 
pas encore été adopté par le Parlement) 

Loi du 5 juin 1928 portant revision du Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande et la pêche maritime (le texte néerlandais 
de la Commission n'a pas encore été adopté par le Parlement) 

 

Notariat 

Décret du 29 septembre - 6 octobre 1791 sur la nouvelle organisation du notariat et sur le remboursement des offices de notaires 

Loi du 19 brumaire an IV (10 novembre 1795) qui comprend le notariat dans les attributions du ministère de la justice 

Loi du 16 floréal an IV (5 mai 1796) qui détermine le lieu où doit être déposé, chaque année, le double du répertoire des actes reçus 
par les notaires publics 

Loi du 25 ventôse an XI (16 mars 1803) contenant organisation du notariat (tel qu'adapté par la loi du 9 avril 1980) 

Arrêté du 2 nivôse an XII (24 décembre 1803) relatif à l'établissement et à l'organisation des chambres des notaires (nouveau texte 
établi par arrêté royal du 18 mars 1987) 

Arrêté royal du 4 octobre 1832 relatif au sceau des cours, tribunaux, justices de paix et notaires 

Arrêté royal du 24 février 1860 fixant le nombre des membres de la chambre de discipline des notaires de l'arrondissement de 
Bruxelles 

Loi du 30 décembre 1885 approuvant l'acte du 12 décembre 1885, par lequel la Belgique adhère à la convention monétaire conclue à 
Paris, le 6 novembre 1885, entre la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse, ainsi qu'à l'arrangement et à la déclaration y annexés 

Loi du 31 août 1891 portant tarification et recouvrement des honoraires des notaires 

Arrêté royal du 27 avril 1908 relatif aux notaires honoraires 

Arrêté royal du 14 décembre 1935 relatif à l'organisation et au contrôle de la comptabilité des notaires (version abrogée) 

Arrêté royal du 16 décembre 1950 portant tarif des honoraires des notaires (le texte néerlandais de la Commission n'a pas encore été 
adopté par le Parlement) 
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